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Les déclarations, à travers
les réseaux sociaux, du mi-
nistre d'Etat, ministre de
l'Habitat, de la Ville et de
l'Urbanisme, donnent l'im-
pression d'une faillite de
l'unité au sein du "gouver-
nement Issoze 2". L'inté-
ressé s'en est ouvertement
pris au chef du gouverne-
ment, Emmanuel Issoze
Ngondet (lire ci-dessus).«QUAND on est chef d'un
gouvernement, il y a des
choses qu'on n'a pas le droit
de faire pour régler les
comptes à des ministres
qu'on n'aime pas». Aussi in-vraisemblable que soit-elle, cette phrase pouvaitêtre lue sur la page Face-book de Bruno Ben Mou-bamba. Si de tels proposn'avaient pas pour auteurun ministre d'Etat de l'ac-tuel gouvernement, aprèsavoir été vice-Premier mi-

nistre, dans le précédent, ilest clair que leur intérêtaurait été anecdotique,sinon insignifiant. «De la
soupe de casernes», au-raient dit certains. Mais ilfaut bien reconnaître queces paroles font tâched'huile. Une situationubuesque dans un gouver-nement qui se passeraitbien volontiers de parlotteet gagnerait à privilégierdes actions concertéespour relever les multiplesdéfis auxquels il fait face.Ainsi, nombreux sont lesobservateurs qui se de-mandent ce qui se passeavec le ministre d'Etat, encharge de l'Habitat, de laVille et de l'Urbanisme. Sipar le passé, l'homme abrillé par un comporte-ment frisant le manque derespect vis-à-vis de cer-tains de ses collègues, cettefois, c'est le Premier minis-tre Emmanuel IssozeNgondet, en personne, quifait l'objet des attaques deson ministre. Le Rubicon ici, pourrait-on

dire, est franchi. On est auxantipodes de l'idée que l'onpeut se faire d'un gouver-nement. A plus forte raisonde l'équipe actuelle, quel'on aurait devinée grou-pée et solidaire, en vue deréussir sa mission de met-tre en route les Actes duDialogue politique, et sur-tout de sortir le pays dumarasme économiquedans lequel il est plongé àcause de la crise pétrolière.Les termes cohésion et es-prit d'équipe, qui sont lesvecteurs du succès de cettetâche herculéenne, nesont-ils pas complètementdévoyés par de telles atti-tudes sur fond de re-cherche de populisme debas étages?Il faut bien l'avouer, cettedernière scène d'un long ettriste feuilleton renvoie àl'opinion l'image d'unemaison où règne un certaindésordre. La sérénité s'im-pose donc. L'ordre et lerespect des principesd'une organisation degroupe aussi. Tout cela a

un nom : la solidarité gou-vernementale. Même si,depuis belle lurette, BrunoBen Moubamba a claire-ment affiché sa décisiond'être une sorte de loup so-litaire qui n'entend rece-voir d'injonction et d'ordrede personne. Encore moinsdu chef du gouvernementauquel il appartient. Lelinge sale ne se lave plus enfamille, mais plutôt, à tra-vers les réseaux sociaux. Legouvernement ferait-il lesfrais d'une vie d'activisted'un de ses membres bienremplie? Le contraste estsaisissant, au vu des im-portantes charges qui de-vraient rythmer lequotidien de celui qui seproclame désormais «nou-
vel homme fort de la
Nyanga».Et d'enfoncer le clou, plusloin, lorsqu'il considèreque «la puissance ne suffit
pas !». Défiant publique-ment Issoze Ngondet, ilpoursuit, «Je commence à
en avoir assez de ces mé-
thodes... Je ne suis pas venu

au gouvernement pour vous
servir de punching-ball.
Moi, je ne respecte que les
gens qui me respectent.»Tout en assumant sesdires, le président de l'ACRdit tout haut ce qu'il pense.C'est dire que M. Mou-bamba n'est pas prêt de seplier, ni de se laisser faire.Sous d'autres cieux, un mi-nistre qui fait des sortiescomparables à celles dunatif de Moabi ne sauraitêtre maintenu au gouver-nement. Car, comme lerappelait encore hier unconfrère, «sauf en cas de
gouvernement de cohabita-
tion, généralement mis en
place au lendemain des
élections législatives rem-
portées par l'opposition, on
ne peut se faire nommer
par une autorité à laquelle
on prétend s'opposer et
continuer à crier qu'on est
opposant.» La France desgouvernements Chirac,Balladur et Lionel Jospin,sous les présidences Fran-çois Mitterrand (1981-1995) et Jacques Chirac

(1995-2007) en constituele parfait exemple. D'ail-leurs, lorsque le problèmea failli se poser sous Fran-çois Mitterrand, Jean-Pierre Chevènement, entant que ministre de l'Inté-rieur, avait livré une for-mule désormais célèbre :«Un ministre ça ferme sa
gueule ou ça démis-
sionne !». Claquant la portede l'équipe gouvernemen-tale parce que opposé à laparticipation de la France àla première Guerre duGolfe.A bien regarder, tout lemonde l'aura certainementcompris: la volonté d'exis-ter politiquement sembles’ériger en mentalité danscette équipe gouverne-mentale. Et il faut craindrequ'il n'y ait que peu deplace pour l'ambition d'at-teindre les objectifs assi-gnés. Et Dieu seul sait s'ilssont nombreux.
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LE Premier ministre IssozeNgondet a remanié hierson gouvernement. BrunoBen Moubamba, minsitred'Etat, ministre de l'Habi-tat, de la ville et de l'Urba-nisme a été remplacé parJosué Mbadinga Mbadinga,sénateur de la communede Moabi. Cette éviction est la consé-quence directe de sonénième dérapage mettant àrude épreuve la solidaritégouvernementale vouluepar le chef de l'Etat, AliBongo Ondimba. Elle inter-vient quelques heures seu-lement après son dernierpost au vitriol publié,avant-hier, sur sa page Fa-cebook, dans lequel il a ou-vertement indexé le chefdu gouvernement au motifd’avoir insidieusement am-puté son ministère du voletrelatif aux questions fon-cières en retirant de sesprérogatives, l’Agence na-tionale de l’urbanisme, destravaux topographiques etdu cadastre (ANUTTC).Ceci, en violation, affirme-t-il, des dispositions régle-mentaires.En effet, dans la nouvellenomenclature gouverne-mentale, cette agence entredésormais dans le giron dela Primature notammentdu ministre délégué auprèsdu Premier ministre, chefdu gouvernement chargédes Affaires foncières et dudomaine public, Guy-Maixent Mamiaka. Untransfert qui a provoqué lecourroux de l’ancienne tu-

telle.Il avait écrit : «Quand on est
chef d'un gouvernement, il y
a des choses qu'on n'a pas le
droit de faire pour régler les
comptes à des ministres
qu'on n'aime pas. La puis-
sance ne suffit pas ! Les "Af-
faires foncières" c'est moi.
Sinon il faut changer la loi
d'abord. Et j'assume mes
propos. Vous voulez me
faire partir et m'humilier ?
N'utilisez pas des moyens
déloyaux et illégaux. Je
commence à en avoir assez
de ces méthodes... Je ne suis
pas venu au gouvernement
pour vous servir de pun-
ching-ball. Moi, je ne res-

pecte que les gens qui me
respectent», avait-il lancésur sa page Facebook.Avant de poursuivre :«C'est sans doute parce que
j'ai animé depuis un an une
politique résolument opti-
miste et anti-corruption
dans le secteur de l'habitat
que les apparatchiks veu-
lent me dépouiller des "Af-
faires foncières" mais ils
peuvent compter sur moi
pour m'y opposer. Je vais re-
jeter toute décision allant
dans ce sens et ne pas leur
faire le plaisir de démission-
ner». Sauf que le Premierministre, désireux de fairerespecter les principes de

gouvernement en invo-quant la solidarité desmembres de son équipe ena décidé autrement, enproposant au chef de l'Etat,l'éviction pure et simple deBen Moubamba et sonremplacement par unautre natif de Moabi.Rappelons que, hier, lorsde sa visite de prise decontact, au sein del’ANUTTC, le ministre délé-gué Guy-Maixent Mamiakan’avait pas souhaité fairede commentaires sur lesdéclarations choc de soncollègue de l’Habitat. Maisdevant l'insistance de lapresse, un conseiller tech-

nique a bien voulu appor-ter quelques précisions surcette pseudo-polémique.
DECRET • Selon lui, la dé-cision de réorganiser lesattributs des ministères aété décidée par décret pré-sidentiel. Elle relève doncde l’autorité du chef del’Etat qui, pour donner plusde cohérence et d’efficacitéaux règlements des ques-tions foncières, a décidé decréer un départementstrictement consacré à cevolet. C’est la raison pourlaquelle, la réflexion menéea conduit également au rat-tachement du domaine pu-blic (Conservation

foncière) - jadis attribut duministère de l’Economie - àla Primature.«Je n’ai pas entendu de
réactions outrancières du
ministre Immongault sur la
réorganisation de son mi-
nistère. Pourquoi est-ce le
cas avec le ministre de l’Ha-
bitat ? D’autres départe-
ments ont également été
réorganisés comme celui de
l’Egalité des Chances qui a
été transformé en direction.
Cela n’a pas suscité des  pro-
pos incendiaires de la part
de ces membres du gouver-
nement vis-à-vis du Premier
ministre», a-t-il souligné.«Le 21 août 2017, le chef de
l’Etat a procédé au rema-
niement de son gouverne-
ment. Ce gouvernement a
été remanié sur la base d’un
texte juridique qui s’appelle
décret. Ce décret fixe donc
la composition du gouver-
nement et de la même ma-
nière en précise la
nomenclature. Cette no-
menclature consacre le
champ d’actions de chaque
membre du gouvernement.
L’architecture administra-
tive, c'est-à-dire celle qui re-
lève de l’organisation des
services centraux relève
elle-même de la nomencla-
ture du gouvernement. Le
domaine foncier par l’effet
du décret portant remanie-
ment du gouvernement
trouve de facto l’acte de
transfert. Alors de quelle loi
parle-t-on ? Les politiques
publiques que nous devons
mettre en œuvre relèvent de
la volonté du chef de l’Etat
conformément à sa vision
politique. Où se situe le pro-
blème donc ?», s’est de-mandé le conseiller.

Ben Moubamba évincé, Josué Mbadinga Mbadinga, le retour.
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...Le nouveau ministre d'Etat, ministre de l'Habitat, de
la ville et du Logement, Josué Mbadinga Mbadinga
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Le ministre d'Etat, ministre de l'Habitat, de la ville et
du Logement, Bruno Ben Moubamba., sortant...
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